SUICIDES, MAL ETRE et FUSION

Selon une étude récente effectuée par le Ministère de la Santé « la mortalité par suicide en France en 2006 » (études et résultats N° 702, septembre 2009, disponible sur www.sante.gouv.fr), le suicide cause 10.000 morts par an.

La France demeure l’un des pays d’Europe où l’on se suicide le plus et, chez les 25-34 ans, cette mort violente constitue la première cause de décès (impossible d’installer des radars pour diminuer ce taux de mortalité ().

Les médias se sont récemment emparés de ce problème de société dans la mesure où cette forme de violence semble découler de plus en plus souvent de la souffrance au travail et touche de plus en plus de secteurs différents du monde économique (PSA, BNP, IBM, EDF, voire l’Assistance publique Hôpitaux de Paris).

Ces suicides liés au monde du travail représentent environ 300 à 400 cas par an (selon une étude de l’inspection médicale du travail).

Ce sujet grave inquiète la DGFIP même si notre environnement professionnel n’est certainement pas aussi tendu que dans d’autres services « publics » subissant ou ayant subi des mutations douloureuses liées à la nature « concurrentielle » de leur activité (télécommunications, services postaux notamment).

Les contacts réguliers qu’entretiennent les syndicalistes avec les agents de tous grades permettent d’affirmer aujourd’hui que la santé morale et psychologique des collègues se dégrade fortement depuis quelques temps.

Sans noircir outre mesure le tableau, ni entrer dans un catastrophisme abusif, il convient de ne pas se voiler la face : la « mutation fusion »que nous subissons tous avec plus ou moins d’enthousiasme laissera des traces profondes pour certains.

Monsieur Philippe PARINI a récemment demandé à ses cadres dans un courrier mobilisateur du 25 novembre 2009 de «… piloter, animer, expliquer, convaincre… ».

Comment réussir cette quadrature du cercle à l’heure où les suppressions d’emplois se poursuivent à un rythme soutenu (- 7.000 agents dans les 3 ans à venir) ? ? ? ?

Nos hauts dirigeants semblent aveuglés par l’objectif de la fusion et refusent de voir la réalité du terrain.

Ils oublient une dimension essentielle qui reste totalement indispensable à la réussite de tout projet d’entreprise ou de restructuration : la gestion de l’humain.

Il faut qu’ils sachent que de plus en plus de collègues expriment avec beaucoup d’amertume et de rancœur, voire de manière parfois violente, leur désappointement croissant face aux exigences de qualité, de performance, d’accueil, de contrôle, alors que leur charge de travail ne leur laisse plus la moindre marge de manœuvre.

Aujourd’hui, les politiques d’objectifs et la recherche perpétuelle de gains de productivité nuit gravement à la qualité du travail fourni.

Certes, ce n’est pas nouveau, mais ce qui frappe lorsqu’on prend la peine d’écouter les personnels, c’est qu’ils sentent clairement aujourd’hui que la satisfaction du travail bien fait tend à se diluer et à disparaître progressivement.

Psychologiquement, cet état de fait où l’urgence et le stress priment sur le « bien être » au travail (au sens strict du terme), peut perturber l’équilibre de tout un chacun et peut entraîner des conséquences néfastes pour la santé.

De plus en plus, les directives données par l’encadrement imposent de « hiérarchiser », - verbe ô combien désagréable et tellement technocratique, qui permet de masquer de réelles déficiences de management - , ce qui revient à demander aux agents, qui ne sont pas dupes,  de privilégier certaines tâches et donc d’en abandonner (provisoirement ou à plus long terme) certaines autres.

L’inadéquation de plus en plus marquée entre « charges » et « moyens » n’est donc pas seule en cause dans le « mal être » des agents qui ont pourtant l’habitude depuis 20 ans de s’adapter aux réformes successives qui ne cessent d’affecter leur environnement professionnel.

Etre contraint d’effectuer des choix qui affectent la qualité du service rendu au public et aux partenaires institutionnels renforce le stress et aboutit à des situations de plus en plus tendues.

Le « vécu » au travail provoque ainsi de plus en plus fréquemment frustration, résignation et insatisfaction et les agents de notre nouvelle direction unique, très attachés au service public et à la démocratie, constatent au quotidien avec un certain fatalisme les dégâts causés par les suppressions de postes et la fusion à marche forcée.

Au nom de toutes celles et de tous ceux qui déplorent cette impossibilité d’assurer en toute sérénité leurs missions, il semble temps de tirer la sonnette d’alarme.

Ceux qui s’imaginent que l’informatique et la modernisation des outils (au hasard, un exemple frappant : HELIOS et son florilège d’hypothétiques gains de productivité et d’économies d’échelle) vont pouvoir remplacer avec beaucoup plus d’efficacité le facteur « humain » se trompent lourdement ; le système atteint aujourd’hui une limite qu’il ne faudrait pas franchir.

Ceux qui imaginent améliorer la qualité du service public rendu aux contribuables et aux ordonnateurs en restructurant sans renforcer les équipes de terrain se moquent de nous et des usagers.

Les multiples pressions qui pèsent sur les épaules et sur les esprits des fonctionnaires n’ont jamais été aussi fortes et le discours ambiant ne parvient plus jusqu’à la base.

Les suppressions de poste par non remplacement des départs en retraite sont décidées pour des raisons budgétaires mais sans prise en compte des conséquences psychologiques qu’elles entraînent sur ceux qui restent.

C’est toute notre administration qui marche vers un « suicide » collectif, en supprimant des guichets tout en souhaitant augmenter la qualité du service public, en proposant des offres de service qu’elle n’aura pas les moyens de tenir, en privilégiant l’informatique et l’automatisation et en oubliant volontairement les métiers de « base » et le quotidien.

Loin de nous l’idée de tisser un quelconque lien avec les vagues de suicide subies par d’autres organisations du monde  du travail : mais, le mal être au travail s’accroît de manière sensible sans que personne ne s’en inquiète vraiment alors qu’il faudrait en tenir compte avant de poursuivre la grande opération de sabordage et de suppression de postes.

Il est urgentissime de restaurer un véritable dialogue social de qualité dans notre administration et de mettre en œuvre une politique de gestion des emplois adaptées enfin aux réalités et aux contraintes du terrain, aux politiques de performance et de qualité.

A défaut, le système finira par imploser et les « incidents » finiront par se multiplier.







Dominique DELBOUR

SECRETAIRE ADJOINT DU SNAFIP

